
COtiZZSSION D,X CONCILI2LTION DI:S Ni'~T10Ns UNES' POUR Li PAESTJNZZ 

tcnuo au Palais des Nations, à Genève, 
le samedi Et juillet 1950, à ll heures. . 

Présents : .  

1, 

M, dc BOISANGXR (France) " Président 

M. 2R,iLP (Turquie) 

M., BANCO 36 (itats-Unis d'+n&ique) ' 

Mi, de AZC;IRAE Secrétaire principal 

+( Suppléant 

Projet' de sor;tièmc rapport périodique au Secrétaire général . 
des Nations Unies _' 

Le PRZSIDZNT soumet à la Ccxynission le projet de septième rapport pério- 

dique au Secrét'airo génkal des Nations Unies, 
< 

et lui signale les deux points 

sur losquol.s*'lk Comite g6néral a attïré particulièrement son attsntion, L'un de 

ces points a trait au.dcrnicr alinea du ptiragraphi: 3 de ce rapport. 11 s'agit en 

effet de savoir si la Commission estime nécessaire d'indiquer que l'attitude 

actuelle des dtats a-rabes constitue un rotour à lîattitudo qu'ils avaient adoptée 

au début de ltannOe 1948. Le deuxi&nc a trait .k la quostion'do savoir s'il con- 

vient de mainten&, dans le paragraphe 6, la dernière phrase qui mentionne 10s 

dcclarations d'ordre gCn6rnl faitcs devant la, Commi&ion par les d616gues des .,. 
pays,arni& a.&.sujet des comit6s mixtck. , 

Pour sa part, le Prbsidcnt; .< ~stimant.,~quo cette refércncc au changement 
.>. 

dlattitudc des Etats arabes sort du cadre de-ce rapport périodique, ponsc 'que 

lton pourrait supprimer la phrase 'on question,' tout en maintenant la première 
.' 

partie du dernier nlinoa du paragraphe 3. 
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%n ca qui conowne le&~5.&e point, il lui semble qu*il serait opportun 

de donner satisfaction aux Etats arabes en prenant acte des déclarations qU'ih 

ont faites devant la Commission & l'occasion des n6gociations ,ralatives à la 

orbation des comit& m$..xtes* 

Le SEGA.ETAIRE PRINCIPAL fait observer que si l'on mentionne, dans ke rapport, 

les daclarations faites devant la ~mm;ission par les repr6séntants des Etats 

arabes, il faudrait également mentionner le monoire adressé A' la Commission le 

29 mars 1950, par 10 &xnknement d'Israël, 

Ma PJ%GF (Txamquie) fait remarquer que ce mémoire du Gouvernement drIsraë1 

prkkiait le mdmorandum de la Commission et ne s'y rapportait donc pas, En outre, 

il a 6t6 tr&unis par le Gouvernement dlIsraE1 B la Commission, simplement & 

titra drinformation, 

Le PRRSllENT déclare que si, pour les raisons indiquoes par le SecrBtaire 

principal, la Comtxission estimait pr6f6rable de ne pas faire mention de ces 

d6clarationa dans le rapport p&iqdique, on pourrait alors indiquer dans la 

lettre de transmission de 'ce document aux gouvernements int&ess6s, que ce rapport 

se limite strictement h. 11 exposé des nt5gociatione en vue de l'organisation de 

comit6s mixtes, én signalant~ au Gouvernement des Etats arabes que la Commission ' 
no perd pas de vue les déclarations d'ordre g6nbral qui ont QtB faites par leurs 

repr6sentanta devant la Commission, 

Apr8s un bohkge de vuos, 3.a Commission convient de supprimer la derni&o 

phrase du paragrapha 6, et de prkle Secr0taire principal dtaccompagner llanvod+ 

aux parties fntéressQe8, du septi&ma rapport périodique d'une lettre rédigée dans 

le sens indiqut5 par le Prbsidont, 

Il est en outre d6cid6 de supprimer laswonde phrase du dernier abin6a du 

pmgmpha 3 + 

Ainsi modifi6; le rapport semble acceptable.& la Commission. 
< 

2, &~mmuni.qw$ de preeme relatif auxactivités futures de la Commission, 

LQ p~&Qr)mT dblare avoir pris connaissance du texte élabor4 Q partir des 

diffbrents projets do communiqu6 r6dig8s par le Secrétariat ainsi que par , 
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M. Fisher, attaché de presse a la Commission a J6rusalem. Il signale qu'il a . 

lui-merne prépare un projet de communiqué dont il donne Lactture à la Commission. 

La Com~tission, estimant que CO pmjet donne satisfaction sur tous les 

points prec6demmen-t discutés, approuve ce texte de communiqué, qui sera remis 

le lundi suivant aux journalistes accrédites auprès des Nations Unies, 

3. Comptes arabes bloqués : note prhparbo par le Sec&tariat, 

Le PRESIDENT attire l~attantion de la Commission sur une note du Secreta- 

riat relatant les diverses tentatives de la Commissîon pour trouver l'organisme 

qui accepterait de faire office de mandataire, auprès duquel seraient ddposces 

les livres palestiniennes destinées & des versements aux refugiés arabes, et 

formulant des suggestions relatives aux nouvelles demarches qui pourraient &re 

tont6ee pour trouver une solution h cette question, Cett;e note du Secrétariat 

.aonclut que, puisqu'il nIa pas et6 possible de trouver un organisme dispos6 à 

faire offica do mandataire pour l~ensemblo des Etats intOrcss6s, on pourrait 

pout-ôtre essayer do trouver un organisme qui accepterait de faire office de 

mandataire pour chacun des pays arabes, 

Le SECRETAIRE PRINCIPAL fait observer que, pour mener à bion cette nouvelle 

tentative, il conviendrait qu'un representant de la Commission ontr8t en rapport 

~VO c la Trésorerie britannique. Il pense que l'on pourrait demander B la Banque 

ottomane si elle serait disposée & faire office de mandataire en. ce qui concmm 

la Transjordanie, Pout&re pourrait-on demander B M, Palmer (Etats-Unis- djAm& 

riquo) dlentrer on contact avec ces organismes pendant le séjour qu'il se propose 

de faire prochainement à Londres, 

Le PRJXSIDENT pense que le principe de la compensation ayant Et& favorable- 

ment accueilli par le Gouvernement français, il n'y aura pas de difficulté & 

obtenir le concours de la Banque de Syrie et du Liban pour régler ces questions 

qui, on fait, sont dtordre purement technique, Il serait en tout CM nécessaire 

drindiquer aux organismes pressentis que la Commission desire arriver B un 

r6sultat sur ce point, afin de faire rapport au Secrétaire général et, le cas 

&Ch&ant, lui exposer les raisons pour lesquelles ses tentatives de réglement 

riront pas abouti, 
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La Commission se rallie au point de vue du Président et suggèra que le 

reprSscntant des Etats-Unis diAmérique, lors de son voyage à Londres, se mette 

en rapport avec les autorit& britanniques compétent&, tandis que le Secrétaire 

principal serait charg6 des m&nss d&tarchcs A Paris. 

bc JInformation corqmuniquée par M,. Quimper au sujet des organisations 

de réfugiés, 

La Commission d$cide de transmettre B M. Kennedy 10s renseignements 

communiqués par M, Quimper au sujet des organisations de réfugi&, 

La s0ance est levUe A 12 heures -1 ' 

, 

-< 


